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AVANT PROPOS 

I. Les grands principes 

L’évaluation environnementale est une démarche continue et itérative réalisée sous la responsabilité 
du maître d’ouvrage ou du porteur de projet, proportionnée à l’importance du projet, du plan, aux 
effets de sa mise en œuvre ainsi qu’aux enjeux de la zone considérée. Elle doit permettre au maître 
d’ouvrage d’analyser les effets sur l’environnement d’un projet, plan ou programme et de prévenir ses 
conséquences dommageables sur l’environnement.  

L’intégration des préoccupations environnementales doit être hiérarchisée en appliquant le triptyque 
éviter > réduire > compenser. C’est-à-dire chercher à éviter et supprimer les impacts avant de les 
réduire et s’il reste des impacts résiduels significatifs les compenser dans la mesure du possible. 
Également privilégier l’action à la source et utiliser les meilleures technologies disponibles 
économiquement acceptables. 

L’évaluation environnementale est un outil d’aide à la décision. Elle doit donc être amorcée le plus en 
amont possible et s’insérer suffisamment tôt dans la procédure d’autorisation ou d’approbation pour 
permettre d’orienter les choix du pétitionnaire et de l’autorité décisionnaire.  

L’évaluation a pour objectif d’éclairer les décideurs dans leurs choix et n’a donc pas de sens si elle 
est réalisée a posteriori. 

II. Contexte réglementaire 

La directive européenne n°2001/42/CE du 21 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l’environnement a complété le système d’évaluation existant qui 
portait essentiellement sur les impacts des projets.  

Désormais, une évaluation environnementale est nécessaire au niveau de la planification pour les 
plans et programmes qui répondent aux critères de la directive. La directive européenne a été 
transposée en droit français par l’ordonnance n°2004-489 du 3 juin 2004. Ce texte (publié au Journal 
officiel du 05/06/2004) rappelle les modifications effectuées au sein du Code de l’Environnement, du 
Code de l’Urbanisme et du Code général des collectivités territoriales, qui sont relatives à la mise en 
place d’une évaluation environnementale pour certains plans et documents d’urbanisme pouvant 
avoir une incidence notable sur l’environnement national ou sur un État membre de la Communauté 
Européenne.  

Cette ordonnance précise qu’avant l’adoption d’un plan ou d’un programme, l’autorité compétente 
sera tenue de réaliser une évaluation environnementale et de rédiger, un rapport environnemental 
détaillant entre autres : 

- Les raisons pour lesquelles le projet a été retenu ; 
- La teneur du plan ou du programme et ses principaux objectifs ; 
- Les caractéristiques environnementales de la zone susceptible d’être affectée par le plan ou le 

programme ; 
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- Les incidences environnementales susceptibles de découler de la mise en œuvre du plan ou 
du programme ; 

- Toute mesure envisageable pour éviter, réduire et compenser les incidences négatives sur 
l’environnement ; 

- Les mesures de suivi envisagées. 

Les Plans Locaux d’Urbanisme susceptibles d’avoir des incidences sur un site Natura 2000 sont soumis 
à évaluation environnementale stratégique telle que définie aux articles L.104-2 et suivants du Code 
de l’Urbanisme.  

III. Contenu règlementaire du document 

Actuellement, le contenu du rapport de présentation doit être conforme à l’article R.151-3 du Code 
de l’Urbanisme modifié par le décret n°2012-290 du 29 février 2012 relatif aux documents 
d’urbanisme.  

Ainsi, lorsque le Plan Local d'Urbanisme doit faire l'objet d'une évaluation environnementale, le 
rapport de présentation : 

1° Décrit l'articulation du plan avec les autres documents d'urbanisme et les plans ou programmes 
mentionnés à l'article L. 122-4 du Code de l'Environnement avec lesquels il doit être compatible ou 
qu'il doit prendre en compte ;  

2° Analyse les perspectives d'évolution de l'état initial de l'environnement en exposant, notamment, 
les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la mise en œuvre 
du plan ;  

3° Expose les conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones revêtant une 
importance particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 
mentionnées à l'article L. 414-4 du Code de l'Environnement ;  

4° Explique les choix retenus mentionnés au premier alinéa de l'article L. 151-4 au regard notamment 
des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, communautaire ou 
national, ainsi que les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution 
raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application géographique du plan ;  

5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les 
conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan sur l'environnement ;  

6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l'analyse des résultats de l'application du 
plan mentionné à l'article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de l'application des dispositions 
relatives à l'habitat prévu à l'article L. 153-29. Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du 
plan sur l'environnement afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs 
imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ;  

7° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière 
dont l'évaluation a été effectuée.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832889&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833746&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211155&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211386&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211390&dateTexte=&categorieLien=cid


9 
Déclaration de projet- Evaluation environnementale-PLUi de l’Hesdinois 

IV. Contexte de la procédure spécifique au projet 

Le projet vise à la délocalisation d’une entreprise de transport du centre de Grigny vers une petite zone 
d’activité proche des grands axes. 

Le projet permettra d’éviter les nuisances sur le centre bourg de Grigny et de réduire les déplacements 
routiers par le déplacement de l’entreprise à proximité des grands axes. Le projet permettra également 
d’éviter le développement de l’entreprise en fond de vallée de la Ternoise, où des risques d’inondation 
et des enjeux de présence de zone humide sont identifiés. 

Afin de renforcer la zone d’activités, la Communauté de Communes ouvre deux autres parcelles à 
l’accueil d’entreprises. 

V. Place de l’évaluation environnementale  

L’élaboration d’un document d’urbanisme comme le PLUi est susceptible d’avoir des impacts sur 
l’environnement. Ainsi, l'extension et la multiplication des zones constructibles à vocation résidentielle 
ou économique peut avoir des impacts négatifs (consommation d’espaces, multiplication des 
transports, destruction d’habitats naturels, de sols agricoles, dégradation de paysages).  

A l'inverse, le PLUi en lui-même peut contribuer à maîtriser ces impacts (limitation des extensions et 
du mitage, choix pertinent des zones constructibles, réserves d’emprises foncières pour des 
équipements collectifs, protection d’éléments naturels, etc.). 

L’objectif de cette évaluation est d'évaluer le plus tôt possible l'impact sur l'environnement des projets 
autorisés dans le PLUi en amont de leur réalisation. Ceci afin de mieux prendre en compte les 
incidences éventuelles et d'envisager des solutions pour éviter, réduire et compenser s'il y a lieu, les 
conséquences dommageables de la mise en œuvre du document d'urbanisme. C’est pourquoi, 
l’évaluation environnementale à travers le contenu détaillé ci-dessus, sera intégrée dans toutes les 
pièces du PLUi. Cette évaluation pour répondre au mieux à ses objectifs, sera présente tout au long de 
la procédure de déclaration de projet. 
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PRESENTATION DES PROJETS 

I. Objet de l’élaboration d’une évaluation environnementale 

Le PLUi de l’Hesdinois était lui-même soumis à une évaluation environnementale, du fait de la présence 

d’une zone Natura 2000 dans son périmètre, le « Marais de la Grenouillère », sur laquelle une espèce 

d’intérêt communautaire est identifiée, le Vertigo de Desmoulins, un très petit escargot des milieux 

humides calcaires, protégé à l’échelle européenne. 

L’article R.122-17 du code de l’Environnement, issu du décret n°2021-1000 du 30 juillet 2021 portant 

diverses dispositions d’application de la loi d’accélération et de simplification de l’action publique et 

de simplification en matière d’environnement, énumère les plans et programme devant faire l’objet 

d’une évaluation environnementale.   

Il précise ainsi que : 

« Lorsqu'elle est prévue par la législation ou la réglementation applicable, la révision d'un plan, 
schéma, programme ou document de planification mentionné au II fait l'objet d'une nouvelle 
évaluation après un examen au cas par cas (…). 

VI. – Sauf disposition particulière, les autres modifications d'un plan, schéma, programme ou 
document de planification mentionné au I ou au II ne font l'objet d'une évaluation environnementale 
qu'après un examen au cas par cas qui détermine, le cas échéant, si l'évaluation environnementale 
initiale doit être actualisée ou si une nouvelle évaluation environnementale est requise. ». 

À la suite de cette réforme règlementaire, la présente procédure pouvait donc faire l’objet d’un 

examen au cas par cas. Néanmoins, au vu des enjeux présents sur le site, une évaluation 

environnementale a été réalisée de fait. 
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II. Contexte géographique et administratif  

La Communauté de Communes des 7 Vallées est située dans le département du Pas-de-Calais, en 
région Hauts-de-France. 

Les pôles urbains les plus proches sont : Hesdin à 7 km, Arras à environ 50 km, Montreuil à 26 km et le 
Touquet à 36 km. 

Localisation du sud de la Communauté de Communes 
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Source : Géoportail 

III. Description du projet  

L’objectif est de créer un secteur de développement économique sur la commune de Grigny et 
d’ajouter deux autres secteurs dédiés au développement économique en zone AUe accolées à deux 
zones économiques d’ores et déjà aménagées, sur la commune de Le Parcq. 

En effet, un diagnostic des zones économiques disponibles sur le territoire a montré l’incapacité des 
zones existantes à accueillir l’entreprise BLANCHARD qui souhaite s’étendre. Les arguments sont 
exposés ci-après. 

La création de cette zone économique permettra l’installation d’entreprises supplémentaires. Les deux 
parcelles situées sur Le Parcq ont pour objectif de créer, avec les deux sites déjà présents, un secteur 
d’un seul tenant pour développer l’activité économique. Ainsi l’attractivité de la zone sera renforcée. 
Compte-tenu de la localisation et des entreprises déjà présentes à proximité (coopérative linière 
OPALIN – garage BEST DRIVE – entreprise d’électricité EGI – mais aussi Ternois fermetures et REXEL à 
Le Parcq), la zone sera dédiée à l’accueil d’entreprises artisanales, logistique, petites industries, ou 
activités liées à la filière agri-agro. 

 

  



13 
Déclaration de projet- Evaluation environnementale-PLUi de l’Hesdinois 

IV. Le parti d’aménagement choisi 

La société BLANCHARD (entreprise de transport) souhaite se développer.  

La parcelle située sur Grigny, d’une surface de 5 ha, a pour objectif d’accueillir la société BLANCHARD. 
Il s’agit d’une entreprise importante (77 salariés) qui se trouve d’ores et déjà sur le territoire de la 
commune, près du centre-ville.  

 

L’objectif de cette entreprise est de se développer mais également de se mettre en conformité avec 
les normes réglementaires, ce qui est impossible à l’heure actuelle, par manque de place et du fait de 
sa proximité avec le tissu urbain. En outre, ce site génère des nuisances importantes, incompatibles 
avec la proximité de l’habitat. 

Actuellement, l’organisation de l’entreprise est perturbée par le manque de surface pour véhiculer en 
toute sécurité sur le site, lorsque les chauffeurs doivent manœuvrer pour stationner, pour les 
décroches, raccroches des bennes en fonction de l’organisation des transports à exécuter. Sans 
compter sur la sécurité des chauffeurs qui doivent renouveler de vigilance dans les manœuvres. 

La productivité régresse par le manque de quai pour le transfert de palettes souhaitées au départ ou 
au retour des camions afin d’optimiser les transports. 

Le site se détériore à cause des manœuvres exigües qui provoquent d’importants trous et 
déformations de la chaussée et des parkings.  

Le site actuel en dehors de sa surface, comporte d’autres inconvénients qui se sont accentués : passage 
obligatoire devant les écoles, afflux des bus scolaires avec les regroupements entre villages.  
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Les voies d’accès sinueuses dans le village ne correspondent plus au trafic qu’engendrent les flux de 
transports de l’entreprise. 

Ce site correspondait par le passé aux besoins de l’entreprise, mais les activités se sont développées 
pour répondre aux besoins de la clientèle, et ne sont plus en adéquation avec le site enclavé au centre 
de Grigny. 

 

 

 

Perspective depuis la rue de l’usine – Google maps avril 2019 

Cela est d’autant plus impossible que le site actuel se trouve à proximité immédiate d’une zone 
humide, identifiée par le SDAGE Artois Picardie. 
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V. Choix de la localisation du projet 

Plusieurs possibilités ont été étudiées pour permettre la réalisation du projet de la société 
BLANCHARD. 

 Sur le parc d’activités « Le Champ Sainte-Marie » à Marconne et Sainte-Austreberthe 
 

Il s’agit d’une zone d’activités de plusieurs hectares, divisée en 21 lots. Cette zone lotie depuis 2011, 
est dédiée aux loisirs, services et commerces. L’implantation d’une société de transport ne semble 
donc pas appropriée à la vocation de la zone. De plus, les surfaces aujourd’hui disponibles sont très 
restreintes et insuffisantes pour le projet. (Cf. schéma ci-dessous). 

 

Source : CC 7 Vallées 
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 Sur le parc d’activités « La Vallée Carrez » à Marconnelle 

 

Source : CC 7 Vallées 

Le parc d’étude ne peut accueillir la société BLANCHARD, non seulement du fait de sa vocation (services 
et artisanat), sa taille (moins d’un hectare) mais également car l’ensemble des lots sont vendus. 

 Sur le lotissement économique « Le Grand Tour » à Marconne 

 

Source : site internet de la CC 7 Vallées 

Là encore, le site d’étude ne peut accueillir la société BLANCHARD, non seulement du fait de sa 
vocation (services et commerces), sa taille (9 113m2 disponible) mais aussi par la difficulté d’utilisation 
du terrain (pente qui entoure la parcelle). 
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Source : Géoportail – Carte des pentes 

 Sur la zone d’activités « Champ du Fresne » à Campagne-Les-Hesdin 

 

Source : CC 7 Vallées 

La ZA du Champ de Fresnes, sise sur la commune de Campagne les Hesdin. Cette zone est 
opérationnelle depuis l’été 2020, et est destinée à l’accueil d’entreprises artisanales et activités 
industrielles. L’étude de rentabilité en rapport avec les flux principaux de l’entreprise BLANCHARD 
montre que le coût kilométrique d’approche est trop important, si l’entreprise s’éloigne de l’hesdinois, 
où se situent d’importants clients comme NESTLE PURINA à Marconnelle et DYKA à Ste Austreberthe. 
Actuellement, BLANCHARD exécute plusieurs fois par jour un kilomètre d’approche entre Grigny et 
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Marconnelle ou Sainte-Austreberthe de l’ordre de 5 à 6 kilomètres :  Remplacer Grigny par le Site de 
Campagne les Hesdin engendrerait 16 km d’approche au lieu des 5-6 km. Les axes routiers 
essentiellement empruntés sont Nord Sud-Ouest, les distances parcourues entre les destinations et les 
retours s’accomplissent en moyenne sur un temps de service de l’ordre de 10 heures. Augmenter le 
trajet du retour ou de départ de l’ordre de 10 km impliquerait, avec l’augmentation des temps de 
services, celles des indemnités de déplacement des chauffeurs pour respecter la législation. En outre, 
il ne reste que 3,9 ha disponibles au sein de la zone, ce qui est insuffisant. 

 Sur la zone d’activités « Fond de Liane » entre Beaurainville et Campagne-les-Hesdin 
 

 
 

Source : CC 7 Vallées 

Le site d’étude ne peut accueillir l’entreprise BLANCHARD du fait de sa taille, trop petite pour la société, 
de 3 ha. Le site d’étude est également difficile à utiliser à cause des pentes, ce qui n’est pas l’idéal pour 
une société de transport.  

Cabinet 
vétérinaire 

Déchetterie 

7 Vallées 
Entreprises 

SMTT 

SDIS 

 

Zone d’extension  

de la ZA du Fond de Liane  

environ 3 ha 
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Source : Géoportail – Carte des pentes 

VI. Caractéristiques environnementales du projet d’extension 

Les sites des projets se trouvent sur la commune de Le Parcq et de Grigny, autour d’entreprises déjà 
existantes. Les deux parcelles situées sur Le Parcq ont pour objectif de créer, avec les deux STECAL 
présentes, un secteur d’un seul tenant pour développer l’activité économique. La parcelle sur Grigny 
permet l’extension de l’entreprise BLANCHARD. L’ensemble des zones font une surface totale de 10,9 
ha. 
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SYNTHESE DE L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

L’analyse de l’Etat Initial se base uniquement sur des données bibliographiques disponibles. 

I. Milieu physique 

1. Topographie 

Le territoire de la Communauté de Communes est dessiné par les cours d’eau qu’il accueille. Le projet 
se situe au croisement de la vallée de la Ternoise et de la Canche à quelques kilomètres de la 
confluence des deux cours d’eau. 

La pente du site permet son aménagement. 

  



22 
Déclaration de projet- Evaluation environnementale-PLUi de l’Hesdinois 

2. Géologie et pédologie  

 Géologie 

D’après le BRGM, les formations suivantes se succèdent : vallée à dépôts d’alluvions, plateaux calcaires 
couverts de limon des plateaux. 

Le projet se situe sur :  

- 3E: formations de versants associées aux dépôts limoneux ; 

37 : Sols bruns calciques et calcaires, limono-argileux à argilo-limoneux, de marnes et calcaires : 
Rendosols, calcosols, calcisols, et brunisols leptiques issus de craie. 

- c5-4 : Sénonien, Craie à Micraster decipiens ; 

 c3c : Turonien supérieur, Craie à Micraster leskei ; 

Géologie 

 

Source : Bureau des Recherches Géologiques et Minières 
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Légende de la carte géologique 

 

 Pédologie  

Les zones de projet sont concernées par des sols bruns calciques et calcaires et des sols bruns 
faiblement lessivés. 
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II. Ressource en eau 

a. Réseau hydrographique 

L’intercommunalité se situe dans le bassin versant de la Canche. Le projet se situe à quelques 
kilomètres de la confluence de la Ternoise et de la Canche.  

Aucun cours d’eau n’est recensé sur le site ou à proximité. 

 

Source : DDTM 62 

 Zones humides 

Le SDAGE Artois Picardie n’alerte pas sur la probabilité de présence d’une zone humide dans 
l’emprise du projet. Cependant, il faut noter que l’échelle de la cartographie présentée est de 
1/50000ème et 1/25000ème et donc que la limite définie des zones à dominante humide et des zones 
humides localisées doit être affinée. 

La localisation des zones humides du SAGE Canche a été conduite par le Conservatoire des sites du 
Nord Pas de Calais. 53 zones humides alluviales ont été identifiées. L’inventaire Zones Humides a été 
réalisé entre 2002 et 2006. Le projet n’est pas concerné par l’identification d’une zone humide. 
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Une étude de zone humide, sur critère pédologique, a été réalisé en février 2019. Cette étude a permis 
d’écarter la présence d’une zone humide sur le site. Cette étude est annexée au dossier. 
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III. Climat 

L’intercommunalité est concernée par un climat de type océanique, avec des températures douces et 
une pluviométrie relativement abondante. 

IV. Milieu naturel  

1. Description générale du site et des milieux naturels environnants 

D’après le projet ARCH (Assessing Regional Changes to Habitats), le projet s’implante sur des cultures. 
Les prairies et forêts caducifoliées ne sont pas concernées par l’aménagement.  
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Les données ARCH regroupent les données du Registre Parcellaire Graphique de 2017. En effet, les 
projets se situent sur des cultures de blé d’hiver et d’orge d’hiver. 
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V. Zones naturelles 

Zones Natura 2000 

Aucun site Natura 2000 n’est recensé sur le site du projet. Le site Natura 2000 le plus proche est « Le 
Marais de la Grenouillère » (FR3102001) à 3,7 km du projet. Le site Natura 2000 est localisé en amont 
hydraulique du projet le long de la Ternoise. 

 

Le marais de la Grenouillère constitue l'un des derniers marais fonctionnels de la vallée de la Ternoise. 
Il constitue l'une des rares stations françaises connues d'une espèce de mollusque inscrite en annexe 
II : Vertigo moulinsiana.  

Le marais se présente comme une mosaïque de végétations hygrophiles longuement inondables au 
sein desquels subsistent des fragments de bas-marais alcalins. 
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Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 

Le site de projet se situe en dehors des ZNIEFF recensées aux alentours. Néanmoins plusieurs ZNIEFF 
sont recensées à proximité. Elles sont localisées au sein des vallées alluviales. 

 

Les ZNIEFF de type 1 « marais d’Huby-Saint-Leu » et « Forêt domaniale d'Hesdin et ses lisières » se 
situent à 900 mètres du site de projet. 

Le Marais communal d'Huby-Saint-Leu fait partie du complexe de zones humides de la basse vallée de 
la Canche et ses versants (ZNIEFF de type 2). Il est situé au pied du versant nord de la vallée de la 
Ternoise et s'étend sur la rive droite de la rivière, en amont d'Hesdin et du bourg d'Huby-Saint-Leu. 
Bordé au nord par le fossé de la Carpière, le marais est aussi traversé par un petit cours d'eau 
intermittent, la Source Bleue, qui délimite deux secteurs distincts : au nord, la végétation est dominée 
par un boisement marécageux planté de peupliers épars ; au sud, l'exploitation d'une ancienne 
peupleraie a laissé la place à un marais ouvert ponctué de quelques rares dépressions humides. La 
végétation y est relativement haute (mégaphorbiaies plus ou moins nitrophiles, cariçaies) et ponctuée 
de bosquets de saules arbustifs. Le sol est peu portant, notamment aux alentours de la Source Bleue 
dans les zones de roselières, au sein des cariçaies à Laîche paniculée et des saulaies fangeuses à Petite 
berle. Quelques peupliers parsèment encore le marais au sud. 

La Forêt domaniale d'Hesdin est située dans le Ternois, au nord d'Hesdin et entre les communes 
d'Aubin-St-Vaast et de Grigny. La ZNIEFF s'étend au sud jusqu'aux berges de la Ternoise et de la Canche, 
dont les rives sont occupées par des prairies, des cultures et des peupleraies. Neuf habitats 
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déterminants de ZNIEFF sont recensés au sein de la forêt. Les espèces déterminantes de cette ZNIEFF 
sont nombreuses au sein de cette zone. 

La ZNIEFF de type II la plus proche « La haute Vallée de la Canche et ses versants en amont de Sainte-
Austreberthe » est située à 70 mètres du projet. 

La haute vallée de la Canche se situe dans le pays du Ternois. Elle offre un relief de coteau abrupt au 
Nord et des pentes douces au Sud. Le fond de vallée est constitué de pâturages et de zones de cultures. 
Les versants les plus pentus et inaccessibles accueillent des boisements à Aulne, Frêne et Orme. Les 
coteaux calcaires, quant à eux, offrent une diversité biologique riche. 

Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

Le projet n’est pas concerné par la présence d’un réservoir de biodiversité ou par un corridor 
écologique. 

 

Un corridor biologique de zone humide est localisé entre le projet et le tissu urbain d’Hesdin 
néanmoins le projet n’impacte pas cette zone. 

Le projet ne consomme pas les terres à renaturer en pelouses calcicoles le long de la Canche. 
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VI. Paysage et patrimoine 

Source : atlas des paysages de la région Nord Pas-de-Calais – Paysages du Ternois. 

Le territoire se situe dans l’entité des « Paysages du Ternois » 

Le projet se situe en bordure d’un pôle urbain qu’est la commune d’Hesdin.  

Contrairement à la partie Nord-Ouest de l’Artois, le Ternois présente des collines dépouillées, où les 
surfaces boisées sont moins nombreuses et plus morcelées (6% du territoire). Or le projet se situe dans 
une zone boisée (proximité de la forêt d’Hesdin et de boisements diffus). 

 

Les prairies permanentes sont regroupées autour des villages et les espaces cultivés sont omniprésents 
sur les plateaux. 

Les espaces artificialisés quant à eux restent modestes et sont cantonnés essentiellement dans les 
fonds de vallée (13% du territoire). 
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Aucun monument historique, site inscrit ou site classé n’est identifié à proximité immédiate du projet 
d’extension.  
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VII. Risques 

1. Ambiance sonore 

La RD 939 longe le sud du projet, cette voirie est classée voirie bruyante de catégorie 3. Les 
aménagements du site devront prendre en compte cette contrainte de bruit pour l’isolation des 
bâtiments. 
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VIII. Risques naturels 

 Catastrophes naturelles 

Des arrêtés de catastrophes naturelles pour inondation sont approuvés sur le territoire : 

A Grigny, cinq arrêtés de catastrophes naturelles sont recensés : 

 

A Le Parcq, cinq arrêtés de catastrophes naturelles sont identifiés : 

 

 Risque d’inondation 

Sur la commune de Le Parcq, un Plan de Prévention du Risque Naturel de coulées de boue a été prescrit 
le 30 octobre 2001.  

En ce qui concerne la commune de Grigny, un Plan de Prévention du risque d’Inondation est prescrit 
depuis le 28 décembre 2000. 
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Le risque de remontées de nappe d’eau souterraine est très faible sur le site de projet.  

 Risque de mouvement des terres 

Le projet d’extension se situe en zone d’aléa faible aux retraits et gonflements des argiles. 

Le site est localisé en zone sismique 1 (aléas très faible). 

IX. Risques technologiques 

1. Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 

Une Installation Classée pour la Protection de l’Environnement est recensée au centre des zones 
d’extension. 

 

2. Site pollué 

Aucun site pollué avéré (BASOL) et aucun site potentiellement pollué (BASIAS) ne sont recensés sur le 
projet de zone d’extension. 
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3. Plan de Prévention des Risques Technologiques 

Aucun Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) n’a été prescrit ou approuvé à proximité 
de ces terrains. 
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X. Déchets 

A Grigny et Le Parcq, la collecte des déchets ménagers a lieu le mardi. 

La déchetterie de référence pour ces communes est celle de Marconnelle néanmoins certains déchets 
industriels y sont refusés (produits dangereux (amiante, tôles, canalisations, plaques d’isolation…), 
déchets hospitaliers, déchets agricoles (emballages de produits toxiques, bâches plastiques...), 
bouteilles de gaz, déchets ménagers et pneumatiques). Pour ce type de déchets les entreprises devront 
se tourner vers des filières spécialisées.  

XI. Synthèse 

Avantages des zones de projets Inconvénients des zones de projet 

- Topographie marquée mais permettant 
l’aménagement ; 

- Pas de zone humide ou cours d’eau à proximité ; 
- Les risques identifiés sur les territoires 

communaux ne concernent pas les zones de 
projet (Pas de risque d’inondation, risque faible 

de mouvement des argiles et très faible de 
séisme). 

- Consommation de terres agricoles ; 
- Proximité de zone d’intérêt pour la faune et la 

flore (ZNIIEFF de type II à 70m, ZNIEFF de type I 
à 900 m et à 3,7 km de la Natura 2000 « Marais 

de la Grenouillère) ; 
- La RD 939 qui borde le site est classée en voirie 

bruyante de catégorie 3 ; 
- Le paysage est principalement agricole et sera 

modifié. 
Enjeux 

À la suite de l’analyse de l’état initial de l’environnement, les enjeux ont été hiérarchisés selon un 
critère d’importance (de priorité) et au regard des possibilités d’action que le PLU offre pour faire 
évoluer la situation. Voici les enjeux hiérarchisés : 

- Prendre en compte le paysage et la modification engendrée ; 
- Prendre en compte les nuisances sonores. 
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IMPACTS ET MESURES « EVITER, REDUIRE, COMPENSER 
POUR L’ENVIRONNEMENT  

I. Milieu physique 

1. Impacts 

 Impacts négatifs 

L’impact le plus important sur le milieu physique est l’imperméabilisation de terres agricoles et de 
prairies qui s’élève à 10,5 ha.  

L’accueil d’entreprises va induire une hausse de la consommation d’eau potable. Cette dernière est 
difficilement estimable sans connaître la nature des activités qui s’y développeront. 

 Impacts positifs 

De nombreuses Zones à Dominante Humide du SDAGE Artois Picardie et zones humides du SAGE de la 
Canche sont recensées sur le territoire intercommunal. Les autres SAGE étant en cours d’élaboration, 
les zones humides sont également en cours de recensement. Une minorité de projet se situe au droit 
de Zones à Dominante Humide à l’échelle du territoire. Cependant, aucun projet ne se situe au droit 
de zones humides recensées par le SAGE de la Canche, les autres SAGE étant en cours d’élaboration. 

Une étude zone humide a été réalisée sur les parcelles en extension, annexée au présent dossier. 

2. Mesures  

a. Mesures d’évitement 

Les zones humides ont été intégrés au projet, via la réalisation d’études préalables, qui ont révélé 
qu’aucun terrain n’était humide. 

b. Mesures de réduction 

Le règlement de la zone AUe réduit les risques de pollution des sols et de l’eau. 

La zone AUe a pour vocation principale l’accueil des activités économiques secondaires et tertiaires, 
d’artisanat, de services, unités relais, pépinières d’entreprises. 

Le principe est, qu’en zone AUe, toutes les constructions sont autorisées à l’exception de celles 
énumérées à l’article 1, et celles acceptées sous conditions à l’article 2. 

Sont interdits en zone AUe (article AUe1 du règlement) : 
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Sont soumis à conditions spéciales en zone AUe (article AUe2 du règlement) : 
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c. Mesures de compensation 

Aucune mesure de compensation n’a été réalisée. 

II. Risques 

1. Impact 

Le projet de zone d’extension est impacté par un Axe Terrestre Bruyant.  

 Impacts négatifs 

Les projets engendreront un trafic routier supplémentaire qui pourra entraîner une hausse des 
nuisances sonores. 

L’imperméabilisation de sols peut augmenter le risque d’inondation. Il est donc primordial que la 
continuité hydraulique en place soit maintenue.  

 Impacts positifs 

En cas d’augmentation des nuisances sonores, les zones d’habitation sont préservées du fait de la 
distance avec le projet de zone d’extension. 

2. Mesures 

 Mesures d’évitement 

Globalement, la zone d’extension à créer présente peu de risques naturels et technologiques. 

Afin de préserver les zones en aval des inondations, les eaux pluviales seront gérées sur site. L’OAP 
prévoit notamment des orientations en matière de gestion des eaux pluviales. 

 Mesures de réduction 

Un recul d’au moins 35 mètres a été défini par l’étude loi Barnier par rapport à l’axe de la RD939. En 
outre, les constructions devront bénéficier de matériaux à bonnes capacités d’isolation acoustique. 

 Mesures de compensation 

Aucune mesure de compensation n’a été définie. 
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III. Milieu naturel  

1. Impact  

 Impacts négatifs 

D’après le Registre Parcellaire Graphique de 2017 et le projet ARCH, le projet concerne des terres 
agricoles. 

Services écosystémiques rendus par : 

Terre agricole : 

La terre agricole est un milieu généralement ouvert, monospécifique et uniforme. C’est un habitat très perturbé 
par les pratiques anthropiques qui y sont appliquées (labours, fertilisants, pesticides). Elle laisse donc peu de 
place à la faune et la flore spontanées. Les cultures présentent une faible valeur écologique qui peut néanmoins 
être augmentée en présence de haies ou de bandes enherbées. Bien que la flore de ces milieux soit 
particulièrement pauvre, les terres agricoles peuvent jouer un rôle dans le cycle de vie de l’avifaune (site de 
nidification, halte migratoire). Les terres agricoles rendent plusieurs services écosystémiques : des services de 
régulation (atténuation des Gaz à Effet de Serre ou stockage du carbone) et des services d’approvisionnement 
(produits de cueillette). 

 Impacts positifs 

Le projet n’intercepte pas les zones de protection et d’inventaire alentours. En outre, les terres 
agricoles ont une fonctionnalité limitée vis-à-vis des espèces protégées par les zones de protection 
alentours.  

2. Mesures 

 Mesures d’évitement 

L’implantation des zones d’extension évite les zones occupées par des prairies qui permettent le 
déplacement des espèces de zones humides selon le Schéma Régional de Cohérence Ecologique. 
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Zone d’intérêt pour le SRCE et zone d’extension 

 

Frange paysagère le long de la RD 939 

 

Source : google-maps 
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 Mesures de réduction 

L’étude loi Barnier et l’OAP imposent l’aménagement de haies sur le pourtour des sites d’extension, 
ainsi qu’une bande boisée dense sur les parties Est, et une haie arborée sur la frange nord.  

Bien que ces franges aient un intérêt paysager, elles permettront d’accueillir la faune et la flore 
sauvage, et en ce sens, de renforcer les corridors écologiques. 
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 Mesures de compensation 

Aucune mesure de compensation n’a été définie. 

IV. Agriculture 

1. Impact 

 Impacts négatifs 

L’impact le plus important sur le milieu physique est l’imperméabilisation de terres agricoles qui s’élève 
d’après le Registre Parcellaire Graphique de 2017 à environ 10,5 Ha de terres cultivées. 

 Impacts positifs 

La zone pourra accueillir des entreprises de la filière agri-agro peut-être (activité agroalimentaire, 
transformation). 

2. Mesures 

 Mesures d’évitement 

Aucune mesure d’évitement n’a été définie. 

 Mesures de réduction 

Le projet est limité à 10 ha de terres agricoles consommées dans une zone très cultivée. Ainsi le projet 
ne met pas en péril l’économie agricole du secteur. 

De plus la zone peut accueillir des entreprises de la filière agri agro et permettre une dynamisation de 
l’activité. 

 Mesures de compensation 

Des mesures de compensation pour l’exploitation en place sont actuellement recherchées en 
partenariat avec la SAFER.  Plusieurs réunions ont d’ores et déjà eu lieues : le 2 novembre 2020 et le 
25 mars 2021 avec la société Blanchard, ainsi que le 3 juin et le 13 juillet 2021. 
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V. Patrimoine et paysage 

1. Impacts 

 Impacts négatifs 

Le projet aura un impact négatif sur la plaine agricole actuellement ouverte. Le projet sera notamment 
visible depuis la RD 349. 

Photographie depuis la route nationale (RD349) 

 

Source : google-maps 

En revanche depuis le tissu de Marconne, le projet n’est pas visible grâce aux linéaires arborés des 
prairies et pâtures. 

Photographie depuis la route d’Arras (RD 349) 

 

Source : google-maps 

 

Depuis la RD 939, le projet sera peu visible du fait de l’encaissement de la route. 

Depuis le tissu urbain de Grigny une partie du site sera visible. 
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2. Mesures  

 Mesures d’évitement 

Le projet évite la proximité avec les tissus urbains des communs alentours, les monuments historiques, 
les sites inscrits et classés. 

La localisation du projet permet d’éviter tout impact visuel depuis le tissu urbain le plus proches à 
savoir le tissu urbain de Marconne. 

 Mesures de réduction 

Le projet fait l’objet d’une étude loi Barnier et d’une OAP qui recommande de créer des linéaires de 
végétaux ce qui limitera l’impact visuel du projet, ainsi que des bandes boisées à l’ouest et dans la 
bande boisée au nord. Des préconisations de l’architecte paysagiste conseil de l’Etat ont été prises en 
compte dans l’OAP et dans le futur projet de l’entreprise Blanchard. 
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 Mesures de compensation  

Aucune mesure de compensation n’a été établie. 

VI. Déchets 

1. Impacts 

 Impacts négatifs 

L’accueil d’entreprises induira une hausse des déchets produits. 

Les déchets particuliers devront être acheminés vers des filières de traitement appropriées. 

2. Mesures 

 Mesures d’évitement 

La production de déchets supplémentaires liée à l’arrivée de nouvelles entreprises ne peut être évitée. 

 Mesures de réduction 

Les aménagements devront prévoir l’enlèvement de leurs déchets. 

 Mesures de compensation 

Aucune mesure de compensation n’a été prise. 

VII. Climat 

1. Impacts 

 Impacts négatifs 

La venue de nouvelles entreprises va induire une hausse du trafic routier et de constructions, et donc 
une hausse des émissions de Gaz à Effet de Serre. 

 Impacts positifs 

Les documents du PLUi encouragent les déplacements plus responsables. 
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2. Mesures 

 Mesures d’évitement 

L’émission de Gaz à Effet de Serre supplémentaire liée à la venue de nouvelles entreprises peut 
difficilement être évitée. 

 Mesures de réduction 

Le projet s’implante à proximité d’un axe routier important de la Communauté de Communes 
permettant de réduire les déplacements à grande échelle. Ainsi l’implantation permet la réduction des 
temps de trajet et une certaine diminution des émissions atmosphériques. En outre, le projet reste à 
proximité des résidences des salariés actuels, et permet donc de limiter les déplacements domicile-
travail. 

 Mesures de compensation 

Aucune mesure de compensation n’a été prise. 

  



49 
Déclaration de projet- Evaluation environnementale-PLUi de l’Hesdinois 

COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS SUPRA-
COMMUNAUX 

Les Plans Locaux d'Urbanisme doivent être compatibles avec les orientations de documents, lois qui 
ont une portée juridique supérieure aux PLU. La hiérarchie des normes pour les PLU est définie par 
l’article 13 de loi ENE et retranscrites dans le Code de l’Urbanisme (L.101-1, L.101-2, L.131-1 à L.131-7, 
L.132-1 à L.132-3, L.152-3). 

Deux types de relations entre les documents de planification : 

- La compatibilité n’est pas définie précisément dans les textes de loi. Il s’agit d’une obligation de 
non-contrariété : un projet est compatible avec un document de portée supérieure lorsqu’il n’est 
pas contraire aux orientations ou aux principes fondamentaux de ce document et qu’il contribue, 
même partiellement, à leur réalisation. 

- La prise en compte, est une obligation de ne pas ignorer. 

Remarque : La prise en compte, ou en considération, des autres documents d’urbanisme ou relatifs à 
l’environnement est une exigence moins forte que l’observation d’un rapport de compatibilité. Il s’agit 
de faire en sorte que les objectifs énoncés dans le PADD et traduits sous forme prescriptive dans les 
orientations d’aménagement soient établis en toute connaissance des finalités propres à ces 
documents.  

Les documents supra-communaux concernant le territoire : 

Mise en compatibilité du PLU avec : 

- Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Artois Picardie (révision 
approuvée en novembre 2009), 

- Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de la Canche. 

Prise en compte du PLU avec : 

- Le SRADDET approuvé en 2020,  
- Le Schéma Régional Climat – Air – Energie (SRCAE) du Nord-Pas-de-Calais, 
- Le Schéma Régionale de Cohérence Ecologique – Trame Verte et Bleue (SRCE – TVB), 
- Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) du bassin Artois-Picardie 2016-2021. 

Les PLU/ PLUi approuvés disposent d’un délai de 3 ans, pour se rendre compatibles avec l’ensemble 
de ces documents de planification supra communaux une fois ces derniers approuvés.  

Par ailleurs, comme indiqué dans la circulaire du MEDDE (Ministère de l’Ecologie du Développement 
Durable et de l’Energie) du 12 avril 2006, « le rapport peut également faire référence à d’autres 
documents lorsque cela s’avère pertinent ». 

 

  



50 
Déclaration de projet- Evaluation environnementale-PLUi de l’Hesdinois 

I. Le SDAGE Artois-Picardie 

Le PLUi de l’Hesdinois est concerné par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) Artois Picardie. 

Les Schémas Directeur d'Aménagement et de Gestion de l'Eau (SDAGE) fixent, pour chaque grand 
bassin hydrographique, les orientations fondamentales pour favoriser une gestion équilibrée de la 
ressource en eau entre tous les usagers (citoyens, agriculteurs, industriels) ainsi que les objectifs 
d’amélioration de la qualité des eaux superficielles et souterraines, sur un bassin hydrographique, pour 
une durée de 6 ans. 

Il est élaboré par le Comité de Bassin et approuvé par le Préfet coordinateur de bassin. 

Le SDAGE est né avec la loi sur l’eau de 1992, qui énonce qu’il « fixe pour chaque bassin ou groupement 
de bassins les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau ». 

L'état Français a choisi les SDAGE, afin de prendre en compte les objectifs définis par la Directive cadre 
sur l'eau (DCE). Le SDAGE en cours s’applique pour la période 2016-2021. 

Il est le premier outil d’orientation mis en place par la loi pour protéger et gérer l’eau dans son intérêt 
général, en tenant compte des intérêts économiques. II définit les grandes orientations et les objectifs 
de qualité à prendre en compte dans la gestion de l’eau et de son fonctionnement sur le territoire du 
bassin versant Artois Picardie. 

Le SDAGE a une certaine portée juridique, d’après l’article L. 212-1 du Code de l’Environnement. Il est 
opposable à l’administration et non aux tiers, c’est-à-dire que la responsabilité du non-respect du 
SDAGE ne peut être imputée directement à une personne privée. En revanche toute personne pourra 
contester la légalité de la décision administrative qui ne respecte pas les mesures du document. Tous 
les programmes ou décisions administratives ne peuvent pas être en contradiction avec le SDAGE sous 
peine d’être annulés par le juge pour incompatibilité des documents. 

Objectifs du SDAGE 

Les 5 enjeux du bassin Artois-Picardie sont désignés par des lettres : 

− Enjeu A : Maintenir et améliorer la biodiversité des milieux aquatiques ; 
− Enjeu B : Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante ; 
− Enjeu C : S’appuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour prévenir et limiter les effets 

négatifs des inondations ; 
− Enjeu D : Protéger le milieu marin ; 
− Enjeu E : Mettre en œuvre des politiques publiques cohérentes avec le domaine de l’eau. 

Les orientations qui concernent le projet sont reprises dans le tableau suivant : 
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Thèmes du SDAGE 2016-2021 
Mesures prises au travers du document 

d’urbanisme 

Enjeu A : Maintenir et améliorer la biodiversité des milieux aquatiques 

O A-1 – Continuer la 
réduction des apports 

ponctuelles en matières 
polluantes classiques 

dans les milieux 

 

D A-1.1 – Adapter les 
rejets à l’objectif de bon 

état 
Les eaux usées devront être traitées. 

D A-1.2 – Améliorer 
l’assainissement non 

collectif 

L’assainissement devra être conforme au 
type de sol et en qualité des eaux rejetées. 

D A-1.3 – Améliorer les 
réseaux de collecte 

- 

O A-2 – Maîtriser les 
rejets par temps de pluie 

D A-2.1 – Gérer les eaux 
de pluie 

Les eaux pluviales devront prioritairement 
être évacuées en milieu naturel direct ou par 

infiltration au plus près de leur source. 

Des bassins d’infiltration sont prévus par 
l’OAP. 

O A-4 – Adopter une 
gestion des sols et de 

l’espace agricole 
permettant de limiter les 
risques de ruissellement, 
d’érosion, et de transfert 

des polluants vers les 
cours d'eau, les eaux 

souterraines et la mer 

D A-4.2 – Gérer les fossés 
Aucun fossé n’est recensé sur le site de 

projet. 

D A-4.3 – Limiter le 
retournement des 

prairies et préserver, 
restaurer les éléments 

fixes du paysage 

D’après le Registre Parcellaire Graphique de 
2017, le projet n’impacte pas de prairies. 

O A-5 – Préserver et 
restaurer la 

fonctionnalité des 
milieux aquatiques dans 
le cadre d’une gestion 

concertée 

D A-5.7 – Préserver 
l’espace de bon 

fonctionnement des 
cours d’eau 

Le projet de zones 1AUe se situe à distance 
des cours d’eau et fossés 

O A-7 – Préserver et 
restaurer la 

fonctionnalité 
écologique et de la 

biodiversité 

D A-7.3 – Encadrer les 
créations ou extensions 

de plan d’eau 
Non concerné 
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Thèmes du SDAGE 2016-2021 
Mesures prises au travers du document 

d’urbanisme 

O A-8 – Réduire 
l’incidence de 

l’extraction des 
matériaux de carrière 

D A-8.1 Conditionner 
l’ouverture et l’extension 

de carrières 
Non concerné 

O A-9 – Stopper la 
disparition, la 

dégradation des zones 
humides à l’échelle du 

bassin Artois Picardie et 
préserver, maintenir et 

protéger leur 
fonctionnalité 

A-9.1 – Eviter 
l’implantation 

d’habitations légères de 
loisirs dans le lit majeur 

des cours d’eau 

Non concerné 

A-9.2 – Prendre en 
compte les zones 
humides dans le 

document d’urbanisme 

Des Zones à Dominante Humide du SDAGE 
Artois Picardie ainsi que des zones humides 

du SAGE de la Canche sont localisées à 
distance du projet.  

Une étude de détermination de zone 
humide a été réalisée et a démontré 

l’absence d’une zone humide. 

Enjeu B : Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante 

O B-1 – Poursuivre la 
reconquête de la qualité 

des captages et 
préserver la ressource en 

eau dans les zones à 
enjeu eau potable 

définies dans le SDAGE 

D B-1.1 – Préserver les 
aires d’alimentation des 

captages 

Aucun captage n’est recensé à proximité du 
projet, les plus proches sont à 1,7 km. 

D B-2-2 – Mettre en 
regard les projets 

d’urbanisation avec les 
ressources en eau et les 

équipements à mettre en 
place 

Le site est desservi pas le réseau d’eau 
potable. 

O B-3 – Inciter aux 
économies d’eau 

D B-3.1 – Adopter des 
ressources alternatives à 
l’eau potable quand cela 

est possible 

La récupération dépendra des activités 
menées sur les sites (ex : restriction sanitaire 

pour certaines activités). 

Enjeu C : S’appuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour prévenir et limiter les effets 
négatifs des inondations 

O C-1 – Limiter les 
dommages liés aux 

inondations 

D.C-1.1 – Préserver le 
caractère inondable de 

zones prédéfinies 
Non concerné 
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Thèmes du SDAGE 2016-2021 
Mesures prises au travers du document 

d’urbanisme 

D.C-1.2 – Préserver et 
restaurer les Zones 

Naturels d’Expansion de 
Crues 

Non concerné. 

O C-2 – Limiter le 
ruissellement en zones 

urbaines et en zones 
rurales pour réduire les 
risques d’inondation et 

les risques d’érosion des 
sols et coulées de boues 

D C-2.1 Ne pas aggraver 
les risques d’inondation 

Les eaux pluviales devront être gérées à la 
parcelle. L’OAP recommande de créer des 

bassins de rétention des eaux pluviales. 

O C-4 – Préserver et 
restaurer la dynamique 

naturelle des cours d’eau 

D C-4.1 – Préserver le 
caractère naturel des 
annexes hydrauliques 
dans les documents 

d’urbanisme. 

Non concerné. 

Enjeu D : Protéger le milieu marin 

O D-3 : Respecter le 
fonctionnement 

dynamique du littoral 
dans la gestion du trait 

de côte 

D.D-3.1 : Prendre en 
compte la protection du 
littoral dans tout projet 

d’aménagement 

Non concerné. 

O.D-6 : Préserver les 
milieux littoraux 

particuliers 
indispensables à 

l’équilibre des 
écosystèmes avec une 

forte ambition de 
protection au regard des 

pressions 
d’aménagement. 

D.D-6.1 : Préserver les 
milieux riches et 

diversifiés ayant un 
impact sur le littoral 

Non concerné. 
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II. LE SAGE de la Canche  

Le projet est concerné par le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la Canche. 

Le SAGE de la Canche a été approuvé le 3 octobre 2011. 

La Canche, longue de 85 km, est le plus important fleuve non canalisé des départements du Nord et 
du Pas-de-Calais. Son bassin versant s'étend sur le haut et moyen Artois et sa surface est de 1 274 km². 

L'attrait de ce territoire réside dans les multiples richesses de son patrimoine naturel, source 
également de contraintes puisqu'il importe de concilier la protection d'un environnement privilégié et 
les différentes activités urbaines, agricoles et touristiques. 

Des enjeux ont été identifiés sur le territoire du SAGE et sont repris dans le tableau ci-dessous. 

La gestion qualitative de la ressource en eau 

A.1. La qualité de la 
ressource en eau 

souterraine 

A.1.1. Des 
concentrations en 

nitrates et produits 
phytosanitaires 
préoccupantes 

La protection de la ressource en eau souterraine 
passe par la gestion des eaux usées et pluviales.  

Des mesures concernant la gestion des eaux 
pluviales et usées ont été prises  

A propos des captages d’eau potable, le projet se 
situe à distance 

A.1.2. L’organisation de 
la distribution de l’eau : 

des compétences 
disparates 

Non concerné.  

A.2. La qualité des 
eaux superficielles 

A.2.1. L’assainissement 
des eaux usées 

domestiques : des 
améliorations 

nécessaires à réaliser 

La majorité des communes ne sont pas 
raccordées à des stations d’épuration. Ainsi, elles 
devront se rapprocher du SPANC pour vérifier la 

conformité de leurs installations. 

Deux communes sont desservies par des stations 
d’épuration.  

A.2.2. Les risques liés 
aux épandages de 

matières organiques en 
agriculture 

Non concerné. 

B. Les risques liés à l’eau : érosion, ruissellement, inondation 

B.1 Identification 
des risques 

 Aucun risque n’a été identifié sur le site d’étude. 
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B.2. Prévention des 
dommages causés 
par les inondations 

de la Canche 

 Le projet se situe en dehors des zones 
inondables. 

B.3. Prévention des 
inondations par 

coulées boueuses 

 Non concerné. 

B.4. Des 
programmes de 

travaux spécifiques 
pour maîtriser et 

limiter les 
inondations 

B.4.1. Sur les bassins 
versants 

Non concerné. 

B.4.2. En basse vallée de 
la Canche 

Non concerné. 

C. Les milieux aquatiques : connaissance, gestion, pressions 

C.1. Valeurs, 
menaces et 

évolution des 
zones humides du 

bassin versant de la 
Canche 

C.1.1. Les grandes 
causes de l’altération ou 

de la disparition des 
zones humides 

Le projet se situe en dehors des zones humides. 

C.1.2. Vers un 
programme d’actions et 

une démarche de 
préservation : 

l’inventaire des zones 
humides alluviales et 

littorales dans le cadre 
de la rédaction du SAGE 

Non concerné. 

C.2. La gestion, 
l’entretien et la 
restauration du 
réseau de cours 
d’eau du bassin 

versant de la 
Canche 

 Non concerné 

C.3. L’écosystème 
des cours d’eau, les 
habitats piscicoles 
et la restauration 

de la libre 
circulation des 

C.3.1. Le contexte 
réglementaire 

Non concerné. 

C.3.2 Le programme en 
cours de restauration de 

la libre circulation 

Non concerné. 
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poissons 
migrateurs 

C.4. Le cas 
spécifique des 

étangs 

 Non concerné. 

D. La zone littorale et l’estuaire 

D.1. Les eaux 
littorales : un 
secteur sous 

influence des eaux 
du bassin versant 

 Non concerné. 

D.2. Les zones 
humides littorales 

 Non concerné. 

D.3. Entretien et 
fonctionnement du 

réseau 
hydrographique 
des bas champs 

 Non concerné. 

 

III. Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique-Trame 
Verte et Bleue 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) intercommunal (PLUi) est un outil particulièrement efficace pour la 
réalisation d’une trame verte et bleue en raison d’une part de son échelle d’action - il agit à la 
parcelle - d’autre part, de sa force juridique - son opposabilité est celle de la conformité. Il permet 
donc aux acteurs territoriaux de mettre en œuvre la TVB à l’échelle la plus opérationnelle.  

À la suite de la loi de programmation du 3 août 2009, dite « loi Grenelle 1 » qui fixe l’objectif de 
constituer, d'ici 2012, une trame verte et bleue nationale, la loi du 12 juillet 2010, portant engagement 
national pour l’environnement dite « loi Grenelle 2 », précise ce projet au travers d’un ensemble de 
mesures destinées à préserver la diversité du vivant. 

Elle dispose que dans chaque région, un Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) doit être 
élaboré conjointement par l'Etat et le Conseil Régional. Elle prévoit par ailleurs l’élaboration 
d’orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, 
qui doivent être prises en compte par les SRCE pour assurer une cohérence nationale à la trame verte 
et bleue.  

Le SRCE fixe les objectifs (des milieux en bon état formant des continuités écologiques) et confie à la 
personne publique le soin de déterminer les moyens appropriés.  
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En Nord-Pas-de-Calais, le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) a pris le nom de schéma 
régional de cohérence écologique – trame verte et bleue (SRCE-TVB), pour marquer la continuité avec 
un schéma régional trame verte et bleue (SR-TVB) préexistant à l’obligation réglementaire d’établir 
dans chaque région un SRCE. 

Dans la région, le bon état écologique n’est à ce jour atteint pour aucune des continuités écologiques 
identifiées. L’enjeu majeur de ce SRCE-TVB, outre de préserver les continuités, est clairement de les 
remettre en bon état. 

Afin de guider les territoires dans la mise en œuvre de la trame verte et bleue, un plan d’action a été 
réalisé. Il précise les actions prioritaires pour chaque milieu et à l'échelle des éco paysages. 

Pour chaque éco paysage, des listes d'opérations susceptibles d'impacts positifs sur les continuités 
écologiques et des listes d'opérations susceptibles d'atteintes ou d'impacts très négatifs sur les 
continuités écologiques sont également réalisées. 

La déclinaison par éco paysage permet aux acteurs de chaque territoire concerné de s’approprier non 
seulement les objectifs, mais aussi les opérations prioritaires susceptibles d’impacter positivement les 
continuités écologiques ainsi que celles susceptibles d’atteintes ou d’impacts très négatifs. 

Le tribunal administratif de Lille, dans un jugement du 26 janvier 2017, a conclu à l’annulation de la 
délibération du 4 juillet 2014 du Conseil Régional du Nord Pas de Calais approuvant le SRCE TVB. 
Néanmoins, il reste intéressant à prendre en compte, à titre informatif.  

L’intercommunalité accueille des réservoirs écologiques de type autres milieux / prairies et/ou bocages 
/ zones humides ainsi que des corridors écologiques de type pelouses calcicoles / zones humides / 
prairies et/ou bocages. 

Le projet de développement des zones économiques se situe en dehors des zones identifiées au 
SRCE. 
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IV. Le Schéma Régional Climat Air Energie 

En France, le SRCAE est l’un des grands schémas régionaux créés par les lois Grenelle I et Grenelle II 
(Article 68) dans le cadre des suites du Grenelle Environnement de 2007. Il décline aux échelles 
régionales une partie du contenu de la législation européenne sur le climat et l’énergie. 

Son élaboration est confiée à l’État et au Conseil régional.  

Le SRCAE fixe, à l'échelon du territoire régional et à l'horizon 2020 et 2050, les orientations permettant 
d'atténuer les effets du changement climatique et de s'y adapter, conformément à l'engagement pris 
par la France de diviser par 4 ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050.  

Le SRCAE a une portée stratégique. Il ne s’agit donc pas d’un outil règlementaire, directement 
opposable à une demande d’autorisation administrative (d’urbanisme par exemple), mais d’un cadre 
qui définit notamment les objectifs régionaux en matière de maîtrise de l'énergie, ainsi que les 
orientations permettant, pour atteindre les normes de qualité de l'air, de prévenir ou de réduire la 
pollution atmosphérique ou d'en atténuer les effets. A ce titre, il définit des normes de qualité de l'air 
propres à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient. 

En Nord-Pas-de-Calais, la démarche a été lancée officiellement par M. le Préfet de Région et M. le 
Président du Conseil Régional en décembre 2010.  Le schéma régional du climat de l’air et de l’énergie 
(SRCAE) du Nord-Pas-de-Calais a été approuvé par arrêté du Préfet de région le 20 novembre 2012 et 
par délibération de l’assemblée plénière du Conseil Régional le 24 octobre dernier. 

Les Enjeux du SRCAE : 

- Connaitre et limiter les consommations d’énergie dans tous les secteurs ; 
- Réduire les émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques ; 
- Développer de manière équilibrée les énergies renouvelables sur le territoire régional ; 
- Préparer l’avenir : veille et anticipation des effets probables ; 
 Du changement climatique en Région ;  
 Des impacts sanitaires de la qualité de l’air. 

Le SRCAE se substitue aux Plans régionaux pour la qualité de l’air (PRQA). Les Plans de protection de 
l’atmosphère (PPA), doivent à ce titre être compatibles avec le SRCAE. 
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Voici les orientations principales proposées par le SRCAE : 

 

Possibilités de développement des énergies renouvelables sur le territoire communal pouvant être 
utilisées pour la zone de projet : 

* Energie éolienne : 

L’intercommunalité est favorable au développement de l’énergie éolienne. Cependant, les possibilités 
de développement du grand éolien sont très limitées en raison d’un mitage du bâti et du 
développement résidentiel. Le moyen éolien et petit éolien peut trouver une place mesurée en 
territoire urbain. 

* Energie solaire : 

L’implantation d’installations solaires en Nord-Pas-de-Calais doit intégrer la prise en compte des 
spécificités industrielles, économiques et urbanistiques de la région, en proposant : 

- L’implantation d’installations solaires en priorité sur les bâtiments pour exploiter le potentiel 
que représente le grand nombre de toitures, et de grandes toitures, dans la région ; 
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- L’implantation d’installations solaires sur des terrains artificialisés et en donnant une fonction 
supplémentaire à des terrains déjà artificialisés, quand ils ne peuvent accueillir d’autres 
implantations (activités, logements). 

La priorité est donnée à la valorisation d’espaces à faible valeur concurrentielle. 

- L’implantation de centrales solaires en dehors des espaces naturels afin de respecter la 
biodiversité, les habitats et de minorer la consommation d’espace ; 

- L’implantation en dehors des espaces boisés et forestiers. 

Par ailleurs, l’implantation d’installations solaires est possible dans le périmètre de protection autour 
d’un édifice protégé, sous réserve d’étudier précisément les perceptions depuis les édifices et 
d’effectuer un examen des Co visibilités avec l’édifice depuis différents points de vue remarquables. 

L’utilisation de matériaux durables pour la construction est recommandée. 

L’orientation et la conception des constructions, visant à limiter la consommation d’énergie, sont 
recommandées.  

V. Le PGRI Artois-Picardie 

L’intercommunalité est concernée par le Plan de Gestion des Risques d’Inondation 2016-2021 du 
bassin Artois Picardie. 

Le PGRI fixe plusieurs objectifs de gestion des inondations pour le bassin et des dispositions associées. 

Objectif 1 : Aménager durablement les territoires et réduire la vulnérabilité des enjeux exposés 
aux inondations 

Orientation 1 : Renforcer la prise en compte du 
risque inondation dans l’aménagement du 

territoire 

Le projet prévoit au travers de l’OAP la 
rétention des eaux pluviales au sein des 

parcelles. 

Orientation 2 : Développer les actions de 
réduction de la vulnérabilité par l’incitation, 

l’appui technique et l’aide au financement, pour 
une meilleure résilience des territoires exposés 

Non concerné. 
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Objectif 2 : Favoriser le ralentissement des écoulements en cohérence avec la préservation des 
milieux aquatiques 

Orientation 3 : Préserver et restaurer les 
espaces naturels qui favorisent le 
ralentissement des écoulements. 

Des haies et linéaires arborés sont prévus sur le 
pourtour du projet. 

Orientation 4 : Renforcer la cohérence entre les 
politiques de gestion du trait de côte et défense 

contre la submersion marine 
Non concerné. 

Orientation 5 : Limiter le ruissellement en zones 
urbaines et en zones rurales pour réduire les 
risques d’inondation, d’érosion des sols et de 

coulées de boues 

Il est prévu par l’OAP de créer des bassins de 
rétention des eaux pluviales ainsi que des 
linéaires arborés qui pourront ralentir les 

écoulements.  

Orientation 6 : Evaluer toutes les démarches de 
maîtrise de l’aléa à la lumière des risques pour 
les vies humaines et des critères économiques 

et environnementaux 

Non concerné. 

Objectif 3 : Améliorer la connaissance des risques d’inondation et le partage de l’information, 
pour éclairer les décisions et responsabiliser les acteurs 

Orientation 7 : Améliorer et partager la 
connaissance de l’ensemble des phénomènes 

d’inondation touchant le bassin Artois-Picardie, 
en intégrant les conséquences du changement 

climatique 

Non concerné. 

Orientation 8 : Renforcer la connaissance des 
enjeux en zone inondable et des dommages 
auxquels ils sont exposés, comme support 

d’aide à la décision pour réduire la vulnérabilité 
des territoires et renforcer la gestion de crise 

 

Non concerné. 

Orientation 9 : Capitaliser les informations à la 
suite des inondations 

Non concerné. 

Orientation 10 : Développer la culture du risque 
par des interventions diversifiées et adaptées 

aux territoires, pour responsabiliser les acteurs 
et améliorer collectivement la sécurité face aux 

inondations 

Non concerné. 



62 
Déclaration de projet- Evaluation environnementale-PLUi de l’Hesdinois 

Objectif 4 : Se préparer à la crise et favoriser le retour à la normale des territoires sinistrés 

Orientation 11 : Renforcer les outils de 
prévision et de surveillance pour mieux 

anticiper la crise 
Non concerné. 

Orientation 12 : Développer et renforcer les 
outils d’alerte et de gestion de crise, pour 

limiter les conséquences des inondations sur les 
personnes, les biens et la continuité des 

services et des activités 

Non concerné. 

Orientation 13 : Concevoir au plus tôt l’après-
crise pour faciliter et accélérer la phase de 

réparation 
Non concerné. 

Objectif 5 : Mettre en place une gouvernance des risques d’inondation instaurant une solidarité 
entre les territoires 

Non concerné. 
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INCIDENCES NATURA 2000 

I. Contexte réglementaire 

Natura 2000 est un réseau européen de sites naturels ou semi-naturels ayant une grande valeur 
patrimoniale, étant donné les communautés végétales et les espèces qu’ils contiennent. 

La constitution du réseau Natura 2000 a pour objectif de maintenir la diversité biologique des milieux 
dans des sites sélectionnés pour leur intérêt tout en tenant compte des exigences économiques, 
sociales, culturelles et régionales dans une logique de développement durable. 

Ces sites sont désignés par chaque Etat Membre en application de deux Directives Européennes : la 
Directive Habitats et la Directive Oiseaux. 

1. DOCOB 

Pour chaque site Natura 2000, un Document d’Objectifs est rédigé en concertation avec les acteurs 
locaux. Le Document d’Objectifs (DOCOB) définit : 

- Les enjeux du site en matière de conservation des habitats et de conciliation des activités 
socio-économiques avec ces enjeux de conservation ; 

- Les orientations de gestion des habitats et des espèces d’intérêt communautaire 
correspondantes pour contribuer à leur conservation ; 

- Les modalités de leur mise en œuvre et les dispositions financières d’accompagnement. 

Le Document d’Objectifs constitue une référence pour la mise en œuvre de contrats et de chartes en 
vue de la conservation des espèces et des habitats du réseau Natura 2000. 

II. Charte Natura 2000 

La Charte Natura 2000 est annexée au Document d’Objectifs et comporte plusieurs engagements (dont 
la mise en œuvre n’est pas rémunérée) et recommandations qui s’appliquent soit à l’ensemble du site, 
soit à certains milieux, soit à certaines activités. Ces engagements participent au maintien de l’état de 
conservation des habitats et des espèces d’intérêt communautaire, en cohérence avec les objectifs de 
gestion du Document d’Objectifs. 

Les titulaires de droits réels et personnels (propriétaires et mandataires) sur les terrains du site Natura 
2000 peuvent adhérer à la charte qui porte sur une durée de 5 à 10 ans. Elle ouvre droit à exonération 
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties dans les conditions définies par l’article 146 extrait de 
la loi n°2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux (annexe 3) et 
dans certaines conditions à des aides publiques (exonération partielle des droits de mutation à titre 
gratuit, aides forestières de l’Etat …). 

La charte ne substitue pas au droit commun : la réglementation, liée à la protection de sites, des 
espèces ou des habitats et les zonages réglementaires, est à respecter. 
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III. Les Sites Natura 2000 

Aucun site Natura 2000 n’est recensé sur le site de projet néanmoins le site « Marais de la 
Grenouillère » se situe à seulement 3,7 km. 

 

Les incidences sur le réseau Natura 2000 sont basées sur les données de l’Inventaire National du 
Patrimoine Naturel (INPN). 

Le Marais de la Grenouillère (FR3102001) se situe sur les communes de Rollancourt et Auchy-les-
Hesdin. Ce site n’est pas soumis à un plan de gestion. 

Les habitats identifiés au sein du site Natura 2000 : 

- 3150 : Lacs eutrophes naturels avec végétation du Magnopotamion ou de l'Hydrocharition ; 
- 6430 : Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires et des étages montagnards à alpins ; 
- 7230 : Tourbières basses alcalines. 

L’espèce inscrite à l’annexe II de la directive 92/43/CEE est le Vertigo de Desmoulins (Vertigo 
moulinsiana). Cette espèce est considérée isolée mais en bonne conservation sur le site. 
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D’autres espèces importantes de la faune et la flore sont recensées : 

- Salamandre tachetée (Salamandra salamandra) ; 
- Orchis incarnat (Dactylorhiza incarnata) ; 
- Orchis négligé (Dactylorhiza praetermissa) ; 
- Linaigrette à feuilles étroites (Eriophorum angustifolium) ; 
- Valériane dioïque (Valeriana dioica). 

Salamandre tachetée Orchis incarnat 

 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

 

 

Le marais de la Grenouillère constitue l'un des derniers marais fonctionnels de la vallée de la Ternoise. 
Il constitue l'une des rares stations françaises connues d'une espèce de mollusque inscrite en annexe 
II : Vertigo moulinsiana. Il se présente comme une mosaïque de végétations hygrophiles à longuement 
inondables au sein desquels subsistent des fragments de bas-marais alcalins. 

Vulnérabilité : À la suite de l'abandon temporaire des pratiques traditionnelles (pâturage extensif), le 
marais s'est embroussaillé. Cette évolution a été stoppée grâce à la remise en place d'un pastoralisme 
extensif indispensable au maintien de la qualité biologique du site. Ce moyen de gestion est à 
privilégier dans le futur en veillant à conserver le milieu de vie des espèces remarquables, notamment 
de Vertigo moulinsiana. Au niveau hydraulique, il est important de veiller à maintenir un niveau d'eau 
élevé et de lutter contre la pollution des eaux pour préserver voire restaurer un niveau trophique plus 
favorable aux bas-marais.  

En aval hydraulique, les sites Natura 2000 identifiés sont nombreux mais se situent à plus de 20 
kilomètres du projet. Etant donné les obligations de traitement des eaux usées sur les zones 1AUe 
aucun impact n’est attendu sur ces sites. 
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IV. Prise en compte des sites 

Le projet d’extension se situe majoritairement au droit de terres agricoles d’après le Registre 
Parcellaire Graphique de 2019. 

Les projets n’influenceront pas les habitats préservés par les zones Natura 2000. En effet, les habitats 
qui composent majoritairement les sites Natura 2000 sont des marais. Aucune continuité hydraulique 
n’est identifiée, en effet le projet se situe en aval de la Ternoise au sein du bassin versant et n’est pas 
en lien immédiat avec le cours d’eau. 

Les corridors localisés à proximité du projet lient le cours d’eau de la Canche et le cours d’eau de la 
Ternoise. Ce corridor s’étend sur les prairies à l’est du projet qui ne seront pas aménagées. Des franges 
paysagères sont prévues autour du projet et permettront une certaine coupure entre le projet et les 
prairies corridors. 

Il est à noter que la vulnérabilité du site Natura 2000 n’est pas dépendante des terres agricoles en aval 
du projet. 

V. Assainissement 

Pour ne pas avoir d’impact sur la qualité des eaux plus locales, les nouvelles entreprises auront 
obligation de traiter les eaux usées conformément à la législation. 

VI. Conclusion 

Compte tenu de ces éléments, les projets n’ont pas d’incidence sur le fonctionnement des sites Natura 
2000 situés à proximité du projet, du fait de la distance et de la gestion des eaux qui sera appliquée au 
droit des projets. 

De plus, la vulnérabilité des sites est liée au maintien / restauration des milieux naturels et aux moyens 
de gestion à appliquer sur les habitats Natura 2000. Or, le projet d’extension n’aggrave pas ces 
vulnérabilités. 
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FIL DE L’EAU 

Ce chapitre retrace l’historique du PLUi et de sa modification afin de mettre en avant les efforts et les 
mesures mises en œuvre lors de l’élaboration du document pour prendre en compte l’environnement 
et la santé humaine. 

Antérieurement, le PLU classait les zones de projet en zone A. 

I. Consommation d’espace possible 

☹ Incidence négative 

Les parcelles classées en zone A ne peuvent accueillir que des bâtiments agricoles or la modification 
permettra l’accueil notamment d’entreprises. 

II. Protection du milieu naturel 

 Incidence positive 

Les zones d’extension se situent à distance des zones d’intérêt pour la biodiversité. 

☹ Incidence négative faible 

La création de bâtiments et de clôture en zone agricole peut nuire aux déplacements de la faune. 
Néanmoins il est à noter que les sites retenus pour l’urbanisation sont enclavés. Il faudrait idéalement 
prévoir des clôtures perméables sur le site. 

III. Prise en compte de l’environnement 

 Incidence positive 

L’étude loi Barnier et l’orientation d’aménagement et de programmation permettent d’aménager des 
zones paysagères qui contribuent à l’accueil de la biodiversité au sein des zones de projet. En ce sens, 
les recommandations de l’architecte paysagiste de l’Etat ont été prises en compte. 

Actuellement les zones agricoles permettent principalement le déplacement d’espèces de la faune. La 
diversité en monoculture intensive est faible. 

☹ Incidence négative 

En restant en secteur A, les parcelles auraient pu tout au plus accueillir des bâtiments agricoles. Le 
projet de création de secteur 1AUe entrainera l’imperméabilisation de parcelles qui ne seront plus 
disponibles pour la faune et la flore. 
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IV. Zones de risques 

 Incidence nulle 

Actuellement, les parcelles agricoles sont cultivées parallèlement à la pente, ce qui permet de limiter 
le ruissellement. Néanmoins la végétation agricole et les terres étant remaniées régulièrement la 
retenue d’eau est faible. 

Photographie du site – Février 2019 
 

 

Le principal enjeu du projet de création d’une zone 1AUe est l’imperméabilisation de parcelles sur une 
ligne de crête topographique et sur des pentes. Ce type d’aménagement accentue les ruissellements 
et peut entrainer des inondations en aval.  

Des moyens de gestion et de stockage des eaux pluviales et de ruissellements sont prévus au sein de 
l’OAP et de l’étude loi Barnier. 

V. Paysage 

☹ Incidence négative  

Le projet entrainera une urbanisation sur des points hauts de la crête topographique d’une plaine 
agricole ainsi le projet sera visible à grande distance. 

Des aménagements paysagers sont prévus afin de limiter l’impact visuel du projet néanmoins le 
paysage agricole sera modifié.  
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Extrait de l’étude loi Barnier : 
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INDICATEURS DE SUIVI 

Un indicateur est une donnée quantitative qui permet de caractériser une situation évolutive (par 
exemple, l’état des milieux), une action ou les conséquences d’une action, de façon à les évaluer et à 
les comparer à différentes dates. Dans le domaine de l’évaluation environnementale des documents 
d’urbanisme, le recours à des indicateurs est très utile pour mesurer d’une part l’état initial de 
l’environnement, d’autre part, les transformations impliquées par les dispositions du document, et 
enfin le résultat de mise en œuvre de celui-ci au terme d’une durée déterminée.
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Grandes 
thématiques 

Sous thématiques Indicateurs/ Méthodes Etat initial de l’environnement Objectifs de résultats Mesures correctives 

Milieux 
physiques et 

Ressources 
naturelles 

 Consommation 
d’espaces agricoles 
et naturels 

Surface urbanisée et surface 
agricole. 

Source : RPG 

 

Evolution du rythme de 
consommation foncière. 

Source : communale via les 
permis de construire et 
d’aménager 

10,9 ha seront consommés en 
zone A pour être rétribués en 
zone 1AUe. 

 

Modérer la consommation de 
l’espace économique sur le 
territoire de la Communauté 
de Communes. 

-> Diminuer le rythme de 
consommation foncière. 

Si la consommation 
foncière n’a pas été 
diminuée sur une période 
donnée, prévoir des 
objectifs de consommation 
plus restrictifs sur la 
période fixée suivante. 

 Qualités des 
sols, réseau 
hydrographique et 
zones humides 

De nombreuses opérations 
nécessitent des modifications 
de la topographie. 

Source : communale via les 
permis de construire et 
d’aménager 

 

 

Linéaires de cours d’eau et 
fossés. 

Source : mesure à l’échelle 
communale 

Surface des zones humides / 
nombre d’opérations de 

Aucune opération modifiant la 
topographie de manière 
important n’est prévue  

 

 

 

 

Aucun cours d’eau n’est identifié 
sur la zone de modification du 
zonage. 

 

Aucune zone humide ne sera 
consommée (cf. étude de 

Pas de modification 
importante de la topographie 
pour ne pas impacter 
davantage l’écoulement des 
eaux. 

-> Maintenir à 0 le nombre 
d’opérations modifiant la 
topographie. 

-> Conserver les cours d’eau 
et fossés 

Limiter autant que possible la 
destruction d’une zone 
humide. 

Si des projets modifiant la 
topographie ou impactant 
les cours d’eau et fossés 
sont menés, prévoir la 
mise en place des 
aménagements 
hydrauliques permettant 
de gérer l’écoulement des 
eaux pluviales. 

Si l’intercommunalité 
abrite des zones humides 
qui sont amenées à être 
détruite, elle devra les 
compenser. 
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Grandes 
thématiques 

Sous thématiques Indicateurs/ Méthodes Etat initial de l’environnement Objectifs de résultats Mesures correctives 

destruction et compensation 
de zones humides 

Source : SAGE et étude précise de site 

détermination des zones 
humides)  

Aucun projet ne se situe au droit 
d’une zone humide. 

 Ressource en 
eau potable 
(quantité et 
qualité) 

Qualité des cours d’eau et de la 
masse d’eau souterraine. 

Source : DREAL 

 

 

Nombre d’opérations incluant 
un système de gestion des 
eaux à la parcelle. 

Source : communale via les 
permis de construire et 
d’aménager 

La Ternoise et la Canche ont un 
bon état écologique selon le 
SDAGE de 2016-2021 et un 
mauvais état chimique (objectif 
de bon état d’ici 2027) 

 

 

Atteindre le bon état d’ici 
2027. 

 

 

 

Privilégier la gestion des eaux 
pluviales à la parcelle si le sol 
permet l’infiltration. 

Les projets intégreront la 
gestion des eaux pluviales 
à la parcelle comme prévu 
dans le règlement du PLUi. 

 

Les eaux usées devront 
être gérées selon la 
réglementation en vigueur 
(pré traitement si 
nécessaire).  

 Entités 
naturelles et 
continuités 
écologiques 

Surfaces naturelles 
identifiées/protégées 
règlementairement. 

Source : DREAL 

 

 

Nombre de structures relais 
(bois, bosquets, haies, vergers). 

Les zones N au PLUi doivent être 
maintenues 

 

 

 

Actuellement les parcelles sont 
agricoles, aucune structure relais 
n’est identifiée. 

Maintenir la protection de 
ces zones. 

 

 

 

Créer des structures relais en 
intégrant par exemple 
obligatoirement dans chaque 

Créer des zones de 
compensation en cas de 
destruction de zone 
(réglementaire ou non) 
d’intérêt pour la 
biodiversité. 

Si les projets prévoyaient 
d’intégrer des haies et que 
cela n’a pas été fait, 
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Grandes 
thématiques 

Sous thématiques Indicateurs/ Méthodes Etat initial de l’environnement Objectifs de résultats Mesures correctives 

Source : Plan local d’urbanisme 
(Méthodologie du PLU pour les 
éléments recensés) 

 

 

Nombre d’obstacles aux 
continuités écologiques 
(construction de route, 
construction d’écluse…) 

Source : méthodologie de type SRCE 
TVB 

 

 

Nombre de projets de 
réhabilitation de corridors 
(création d’écoducs…) 

Source : projets communaux, mesure 
de réduction des projets 

d’aménagement… 

 

 

 

 

Selon le SRCE TVB, le seul 
obstacle écologique du territoire 
est le tissu urbain et la RD 939.  

 

 

 

 

Aucun sur le site du présent 
projet. 

projet des haies … et en 
augmentant le nombre de 
zones Naturelles. 

 

Limiter le nombre d’obstacles 
aux continuités écologiques 
en adaptant les projets à leur 
tracé. 

 

 

 

 

Encourager la réhabilitation 
voire la création (alignements 
d’arbres par exemple) de 
corridors. 

prévoir de les créer 
ultérieurement. 

 

 

Si la continuité d’un 
corridor écologique a été 
coupée, prévoir de la 
recréer au travers des 
aménagements paysagers 
comme la plantation 
d’alignements d’arbres. 

Cadre de vie, 
paysage et 
patrimoine 

 Paysage naturel 
et de campagne 

Linéaire de haies et d’éléments 
arbustifs. 

Source : Plan local d’urbanisme 
(Méthodologie du PLU pour les 
éléments recensés) 

Aucun sur le site du présent 
projet 

Maintenir les haies 
existantes. 

Planter des haies 
supplémentaires en rendant 
cela obligatoire dans chaque 
projet urbain par exemple. 

Si les projets prévoyaient 
d’intégrer des haies et que 
cela n’a pas été fait, 
prévoir de les créer 
ultérieurement. 
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Grandes 
thématiques 

Sous thématiques Indicateurs/ Méthodes Etat initial de l’environnement Objectifs de résultats Mesures correctives 

 Patrimoine 
urbain et 
historique 

Nombre de monuments 
remarquables et inscrits. 

Source : culture.gouv 

 

 

 

Nombre d’opération de 
valorisation du patrimoine. 

Source : communale 

L’intercommunalité abrite des 
monuments historiques et des 
sites classés.  

La zone de projet n’est pas 
incluse dans des périmètres de 
protection de monuments 
classés, inscrits ou historiques. 

 

Aucun sur le site initial. 

Conserver le patrimoine 
urbain et historique. 

 

 Accès à la 
nature, espaces 
verts 

Nombre d’espaces verts et 
d’opérations de végétalisation. 

Source : communale 

Aucun sur le site initial. 

 

Encourager la création 
d’espaces verts et 
d’opérations de 
végétalisation au travers de 
l’OAP et du règlement. 

 

Si les opérations de 
végétalisation prévues 
dans l’OAP n’ont pas été 
réalisées, prévoir de les 
créer ultérieurement. 

Risques, 
nuisances et 
pollutions 

 Risques naturels Nombre de catastrophes 
naturelles prononcées. 

Source : communale et préfecture 

 

 

 

 

 

 

 

 

Continuer de prendre en 
compte les risques naturels 
en adaptant les constructions 
ou en créant des zones de 
tamponnement des eaux 
pluviales. 

 

Aucun enjeu n’est attendu 

Des aménagements 
hydrauliques seront 
aménagés en aval du 
projet si un risque 
inondation est observé par 
exemple. 
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Grandes 
thématiques 

Sous thématiques Indicateurs/ Méthodes Etat initial de l’environnement Objectifs de résultats Mesures correctives 

Compatibilité du PLU avec les 
cartographies de risque. 

Source : Préfecture et DREAL (PPRI en 
cours, ZIC et remontées de nappes) 

Le projet est prévu hors zone de 
risques naturels. 

En cas de découverte de 
risque des mesures 
devront être prises 

 Risques 
technologiques 

Nombre d’entreprises à risque. 

Source : Géorisques 

 

 

Nombre de sites pollués 
existants 

Sources : Infoterre et Géorisques 

 

Nombre d’anciens sites 
industriels dépollués. 

Sources : Infoterre et Géorisques 

Une ICPE est identifiée au sein 
du site de projet. 

 

 

Aucun site pollué avéré (BASOL) 
n’est recensé sur le site de projet  

 

 

Aucun sur le site de projet n’est 
identifié. 

Eviter tout incidence 
notamment vis-à-vis des 
entreprises à créer. 

 

Identifier les sites et sols 
pollués pour mieux prendre 
compte la pollution des sols 
et donc leur réhabilitation.  

 

-> Diminuer le nombre de 
sites pollués sur le territoire  

 

Prévoir des mesures de 
protection. 

Des mesures de 
dépollution seront à 
prévoir en cas de détection 
de pollution des sols dans 
le cadre de site ouvert à 
l’urbanisation 
(renouvellement urbain, 
par exemple). 

 

 Nuisances Comptage routier 

Sources : Départementale ou données 
indépendantes 

 

Etude acoustique au travers 
d’étude d’impact 

Sources : Départementale ou données 
indépendantes 

 

 

Aucune donnée disponible. 

Diminuer le trafic routier par 
la réduction des itinéraires et 
encourageant les modes de 
déplacements responsables. 

Prévoir des mesures de 
diminution des nuisances. 

Les constructions seront 
adaptées acoustiquement du 

Réaliser des mesures vis-à-
vis des nuisances sonores 
(diminution de la vitesse 
aux abords du projet, 
création de buttes ou murs 
antibruit). 
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Grandes 
thématiques 

Sous thématiques Indicateurs/ Méthodes Etat initial de l’environnement Objectifs de résultats Mesures correctives 

fait des nuisances sonores 
notamment due au trafic 
routier. 

Forme 
urbaine 

Et stratégie 
climatique 

 Forme urbaine Evolution de la densité dans le 
tissu urbain. 

Source : Communale 

 

 

 

Respect objectif chiffré du 
SCOT. 

Sources : Communale et 
intercommunale 

La zone créée respecte le 
développement d’une zone 
d’activités existantes. Ainsi la 
forme urbaine est respectée, il 
s’agit d’une extension. 

Densifier la zone d’activités 
en défendant un choix 
d’urbanisme responsable.  

 

 

 

Les projets respecteront la 
densification préconisée par 
le SCOT. 

Limiter le développement 
dans les années à venir si 
les objectifs n’ont pas été 
respectés. 

 Bioclimatisme et 
performances 
énergétiques 

Nombre de projets intégrant 
des obligations d’efficacité 
énergétique. 

Source : Communale via les permis 

Compatibilité avec les objectifs 
du SRCAE et du PCET. 

Source : Dossier d’évaluation 
environnementale 

 Encourager les projets 
intégrant des obligations 
d’efficacité. 
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Grandes 
thématiques 

Sous thématiques Indicateurs/ Méthodes Etat initial de l’environnement Objectifs de résultats Mesures correctives 

 Développement 
des énergies 
renouvelables 

Nombre d’installations 
d’énergie renouvelable. 

Source : Communale via les permis 

 

Production annuelle d’énergie 
renouvelable. 

Source : Demande de bilan aux 
gestionnaires 

Projet non concerné   

 Déplacements 
doux et qualité de 
l’air 

Fréquence de desserte des 
transports en communs. 

Source : Demande de bilan aux 
gestionnaires 

 

Linéaire de cheminement doux. 

Source : Communale  

 

% de foyers possédant 2 
voitures ou plus. Répartition 
modale des déplacements. 

Source : INSEE 

Aucun transport en commun ou 
cheminement doux n’est recensé 
à proximité du site 
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Grandes 
thématiques 

Sous thématiques Indicateurs/ Méthodes Etat initial de l’environnement Objectifs de résultats Mesures correctives 

Urbanisme, 
réseaux et 
équipement 

Approvisionnem
ent en eau potable 

Consommation d’eau à 
l’échelle de l’intercommunalité 
/ Volume d’eau prélevé / 
Qualité de l’eau distribuée. 

Source : Bilan annuel du gestionnaire à 
la commune 

 

Nombre de forages agricoles 

Source : Infoterre 

 

 

 

 

 

 

 

Non concerné 

 Sensibiliser les entreprises 
quant à leur 
consommation d’eau. 

 Collecte et 
traitement des 
eaux usées 

Performances épuratoires de la 
STEP. 

 

Charge maximale en entrée de 
la STEP en EH. 

 

Capacité résiduelle de la STEP. 

 

 

Création d’une nouvelle STEP 

 

Non renseigné  Desservir le projet en 
assainissement collectif 
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Grandes 
thématiques 

Sous thématiques Indicateurs/ Méthodes Etat initial de l’environnement Objectifs de résultats Mesures correctives 

Logements non raccordés au 
réseau d’assainissement. 

 

Nombre d’installation 
d’assainissement autonome. 

Sources : Bilan annuel du gestionnaire 
et SPANC 

 Gestion des 
déchets 

Evolution de la quantité de 
déchets ménagers collectés  

Taux de valorisation des 
déchets ménagers et assimilés. 

Source : Gestionnaire des déchets 

 

Actuellement les déchets des 
entreprises sont collectés. 

Limiter la quantité de déchets 
et favoriser les traitements 
de déchets les plus favorables 
à l’environnement. 

Concernant les déchets 
industriels, les entreprises 
devront se tourner vers des 
filières spécialisées. 

Sensibiliser les habitants et 
les entreprises quant à la 
gestion des déchets. 
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METHODOLOGIE  

De façon générale, la méthodologie retenue pour la construction de l'évaluation environnementale 
s’appuie sur l’évaluation de 16 sous thématiques environnementales : 

Grandes thématiques Sous thématiques 

Milieux physiques &  

Ressources naturelles 

 Consommation d’espaces agricoles et 
naturels 

Qualités des sols, réseaux hydrographiques et 
zones humides 

 Ressource en eau  

 Entités naturelles et continuités écologiques 

Cadre de vie, paysage et patrimoine 
 Paysage naturel et de campagne 

 Accès à la nature, espaces verts 

Risques, nuisances et pollutions 

 Risques naturels 

 Risques technologiques 

 Nuisances 

Forme urbaine 

& 

Stratégie climatique 

 Forme urbaine 

 Bioclimatisme & performances énergétiques 

 Développement des énergies renouvelables 

 Déplacements doux et qualité de l’air 

Urbanisme, réseaux et équipement 

 Approvisionnement en eau potable 

 Collecte et traitement des eaux usées 

 Gestion des déchets 

 

Pour chaque thématique, sont analysés les points suivants : 

- Les enjeux du territoire ; 
- Les incidences positives et négatives sur l’environnement.  
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L’évaluation environnementale porte sur les différentes pièces modifiées du PLUi (PADD, document 
graphique et règlement) et s’effectue à plusieurs échelles : 

- À l’échelle territoriale avec l’explication : des choix d’orientations générales, des zones définies 
et de leur règlement ; 

- À l’échelle des futures zones urbanisées (zone AU) ; 
- À l’échelle des sites Natura 2000 présents sur le territoire. 

 

SIX ETAPES ONT ETE NECESSAIRES POUR ANALYSER TOUTES LES FACETTES DU DOCUMENT : 

Synthèse de l’Etat initial de l’environnement et hiérarchisation des enjeux 

L’état initial de l’environnement comprend les différentes thématiques environnementales à aborder 
dans la cadre de l’évaluation environnementale. 

Cette étape permet d’identifier les premiers enjeux environnementaux qui ont servis de base à la 
réflexion pour la suite de la modification. 

Une synthèse a ensuite été réalisée puis les enjeux ont été hiérarchisé selon un critère d’importance 
ainsi qu’au regard des possibilités d’action que le document d’urbanisme offre pour faire évoluer la 
situation. 

Vérification de la cohérence externe du document 

Le plan local d’urbanisme doit être en compatibilité avec des documents de rang supérieur qui 
imposent des objectifs qualitatifs et quantitatifs liés au développement durable des territoires. 

Cette étape a permis de vérifier que les objectifs du SDAGE et du SAGE ont bien été pris en compte 
pour établir le futur plan local d’urbanisme intercommunal. 

D’autres documents ont également été pris en compte : SRCE, SRCAE… 

Analyse des incidences environnementales du document graphique et du règlement 

L’analyse des incidences environnementales du document graphique permet de vérifier qu’il a bien 
été élaboré de façon à préserver au mieux les éléments naturels et paysagers.  

L’analyse du règlement de chaque zone met en avant toutes les prescriptions prévues pour limiter les 
incidences négatives. 

Analyse des incidences Natura 2000 

L’évaluation des incidences a pour but de vérifier la compatibilité d’une activité avec les objectifs de 
conservation du ou des sites Natura 2000. Plus précisément, il convient de déterminer si le projet peut 
avoir un effet significatif sur les habitats et les espèces végétales et animales ayant justifié la 
désignation du site Natura 2000. 

La réglementation a prévu une procédure par étape et la possibilité de ne fournir qu’un dossier « 
simplifié ». La première phase consiste en un pré-diagnostic de la situation (l’évaluation préliminaire) 
qui détermine s’il faut ou non poursuivre l’étude. A ce stade, une analyse détaillée des habitats et des 
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espèces présents ne s’impose pas (réalisation d’inventaires ou de prospections de terrain). Si le pré 
diagnostic conclut à l’absence d’impact sur le ou les sites Natura 2000, un dossier simplifié suffit.  

Si le projet a une ou des incidences potentielles sur le site Natura 2000 concerné, il faut réaliser une 
analyse approfondie prenant en compte des paramètres tels que la sensibilité de l’espèce concernée, 
son cycle de vie etc..  

L’analyse approfondie aboutie à la proposition de mesures compensatoires. Il s’agit d’offrir des 
contreparties à des effets dommageables non réductibles, mesures exigées au titre de l’article L 122-
1 à L 122-3 du code de l’Environnement. 

Proposition d’Indicateurs de suivi par thématique. 

Des indicateurs de suivi sont proposés pour permettre l'évaluation environnementale de la mise en 
œuvre du PLUi dans le temps. 

Les indicateurs rendent compte de l’état de l’environnement, peuvent permettre une évaluation 
directe de l’efficacité des politiques mises en œuvre et évaluent les efforts pour améliorer l’état de 
l’environnement ou réduire les sources de dégradation. 

L’intercommunalité aura à sa charge le suivi d’une grande partie des indicateurs. 
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